
La dame a-t-elle droit aux montants ré-
clamés à son ancien conjoint de fait sur
la base de l’enrichissement injustifié ?
 

 

Tout d’abord, le juge cherche à savoir à
quel moment le délai pour intenter un 
recours en enrichissement injustifié en-
tre conjoints de fait commence à courir.
D’après la jurisprudence, le délai en ques-
tion débute au moment où le déséqui-
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Le jugement dont il est
question dans cette

chronique a été rendu
en fonction des éléments
de preuves soumis au

tribunal. Chaque
situation estsituation est

particulière. Dans le
doute, nous vous

suggérons de consulter
un avocat

de l'aide juridique.

Un couple fait vie commune pendant 12
ans en tant que conjoints de fait. Au mo-
ment de la rupture,  la dame soutient que
durant leur cohabitation,  elle a investi 
plus de 9 000 $ dans la maison et le ca-
mion de son conjoint. De plus, elle au-
rait donné de l’argent à la fille de ce der-rait donné de l’argent à la fille de ce der-
nier pour ses études. Maintenant que la
relation est terminée, elle lui réclame le 
remboursement de ce montant sur la 
base de l’enrichissement injustifié. De 
son côté, l’homme concède que cette 
dernière a payé pour certaines dépen-
ses durant leur union. Par contre, il con-ses durant leur union. Par contre, il con-
teste le fait que celles-ci puissent don-
ner lieu à un remboursement pour en-
richissement injustifié. 

Le juge accueille en partie la réclamation.
Il condamne monsieur à lui verser 4 238 $. 

libre économique se produit, c’est-à-dire
lors de la cessation de la vie commune.
La dame a donc trois ans à la date de la 
rupture pour intenter son recours.

En l’espèce, pour obtenir le rembourse-
ment qu’elle réclame, la dame devait fai-
re la preuve de son appauvrissement, de
l’enrichissement de son conjoint et de 
la corrélation entre les deux. Elle doit 
donc faire la preuve des montants qu’el-
le a investi dans la maison, la voiture etle a investi dans la maison, la voiture et
les études de la fille de monsieur. La 
preuve présentée au procès permet de 
conclure que la dame a déboursé une 
somme de 4 238 $ durant l’union pour
des dépenses afférentes aux biens de 
son conjoint. Elle s’est donc appauvrie
de cette somme et le conjoint s’est en-de cette somme et le conjoint s’est en-
richi du même montant puisqu’il a évi-
té ces dépenses. Le juge décide donc qu’il
y a lieu d’accorder cette somme à la 
dame.


